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VILLE DE SAINT-NAZAIRE 
(Loire-Atlantique} 

Services des assemblées 

ARRETE N°2023.00071 DU 03 avril 2023 

Mise en place d'un correspondant Justice Ville - Convention à conclure - Protocole 
de mise en œuvre avec le procureur de la République près le Tribunal judiciaire de 
Saint-Nazaire - Autorisation de signature 

Le Maire de la Ville de Saint-Nazaire 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de sécurité intérieur ; 

Vu le Code de procédure pénale 

Considérant la nécessité de désigner un correspondant Justice Ville afin de faciliter les 
échanges entre le Procureur de la République près le Tribunal judiciaire de Saint-Nazaire et 
le Maire de Saint-Nazaire 

Considérant qu'il y a lieu de conclure dans ce cadre une convention et un protocole de mise 
en œuvre des rappels à l'ordre et de la transaction municipale par le Maire de Saint-Nazaire 
avec le Procureur de la République près le Tribunal judiciaire de Saint-Nazaire; 

ARRETE: 

ARTICLE 1 er -Afin de faciliter le lien et l'échange d'informations entre le Procureur de la
République et le Maire de la Commune de Saint-Nazaire, M Jean-Luc SECHET est désigné 
par le Maire en qualité de "Correspondant JusticeNille" et le directeur de la tranquillité 
publique et de la prévention de la délinquance sera chargé du suivi opérationnel de ce 
dispositif. 

ARTICLE 2 - Dans le cadre de cette désignation et de ces missions, il est autorisé la 
signature d'une convention de mise en place d'un correspondant Justice Ville ainsi que d'un 
protocole de mise en œuvre des rappels à l'ordre et de la transaction municipale par le 
Maire de Saint-Nazaire avec le Procureur de la République près le Tribunal judiciaire de 
Saint-Nazaire. 
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ARTICLE 3 - Le Maire de Saint-Nazaire et le Procureur de la République près le Tribunal 
judiciaire de Saint-Nazaire, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Saint-Nazaire, le 03 avril 2023 
Le Maire 
David SAMZUN 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Nantes, sis 6 allée de l'lle Gloriette, BP 
24111, F-44041 Nantes Cedex, dans le délai de deux mois à compter de sa publication. Le Tribunal Administratif de Nantes 
peut aussi être saisi, dans ce même délai, par l'application telerecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 


